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Ville de Marseille - Mairie de Marseille

DGAVP (19001)

CAHIER DES CLAUSES
TECHNIQUES PARTICULIERES
Prestations de plonge au profit du bataillon de marins-pompiers de Marseille, en 2 lots.
Numéro de la consultation : 2021_19001_0024

Procédure de passation : Appel d’offres ouvert
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Article 1 – GENERALITES
1.1
Objet de la consultation
La présente consultation a pour objet la réalisation de prestations de plonge au profit du BMPM, en 2 lots :
· Lot 1 : Prestations de plonge sur le site de « Strasbourg ».

· Lot 2 : Prestations de plonge sur le site de « Plombières ».
1.2
Finalités des prestations
Les stipulations du présent cahier des clauses techniques particulières (CCTP) concernent l’exécution des prestations de plonge (laverie uniquement), ainsi que le nettoyage des locaux « plonge » sur deux sites du Bataillon de Marins-Pompiers de Marseille (BMPM).

Le titulaire s’engage à exécuter les prestations conformément aux règles de l’art, à la législation en vigueur et aux conventions collectives de la profession, notamment en ce qui concerne la sécurité.

Le présent marché est à obligation de résultats. La garantie du résultat s’applique à l’ensemble des prestations réalisées par le titulaire au cours du contrat.

La qualité des prestations sera appréciée au regard des critères d’aspect et d’hygiène définis ci-dessous : 

· L'aspect: 

Il s’agit de la première impression visuelle de netteté et de propreté qu’offrent un local et ses équipements. Les prestations de nettoyage devront évidemment être adaptées aux lieux.
Pour les prestations de plonge, l’aspect est la première interprétation visuelle de netteté et de propreté, à savoir :

· aucune trace de nourriture ne devra apparaître sur les assiettes, les verres, les couteaux, fourchettes, cuillères et autres ustensiles ;

· les verres ne devront pas comporter de traces de calcaire ou de séchage ;

· les objets lavés devront être séchés avant rangement aux emplacements prévus.

· Le confort : 

Le confort est l’ensemble des facteurs qui déterminent une sensation de bien-être. Dans le domaine du nettoyage, il est apprécié au travers des facteurs suivants :

- Aspect (déterminé au paragraphe ci-dessus),

- Perceptions visuelles, olfactives, tactiles, auditives,

- Impression générale de bien être qui résulte de l’opération.

En ce qui concerne les perceptions visuelles, les prestations doivent faire disparaître des surfaces et des équipements toute trace d’une utilisation antérieure ou d’un nettoyage inadapté (notamment les traces dues à un séchage inadéquat ou à un essorage insuffisant ou à l’utilisation d’un produit inapproprié ou à un surdosage).

En ce qui concerne les perceptions olfactives, les prestations doivent supprimer, ou éventuellement masquer, par l’utilisation de produits appropriés, les mauvaises odeurs dues aux souillures de différentes natures. Dans certains locaux ou aménagements, les prestations ne doivent pas être effectuées à l’aide de produits ou de matériaux mal entretenus dont les odeurs pourraient ne pas être tolérées par les occupants.

En ce qui concerne les perceptions tactiles, les prestations doivent être effectuées de telles sortes que les surfaces traitées soient nettes et ne soient pas désagréables au toucher ou au contact.

En ce qui concerne les perceptions auditives, les prestations sont réalisées de manière à éviter tout bruit intempestif entraînant une perturbation de l’environnement pour le personnel de l’établissement pendant le temps de présence de celui-ci.

En matière de sécurité, les techniques et produits utilisés pour le nettoyage des sols doivent être sélectionnés afin qu’ils ne présentent aucune surface glissante susceptible de constituer un danger.

· L’hygiène :

Il s’agit de l’ensemble des principes et des pratiques relatives à la conservation de la santé.

Dans le domaine du nettoyage, l’hygiène repose sur l’assainissement aussi bien des surfaces que des atmosphères ambiantes.

Les prestations de nettoyage devront s’attacher à :

 respecter les dispositions du code du travail (article R 4428-19) ;

 éliminer les déchets (vidage des poubelles en veillant aux consignes de tri en usage) ;

 éliminer la poussière (agent de transmission de germes infectieux) ;

 réduire la population microbienne par :

- l’utilisation de techniques précises : balayage humide, dépoussiérage humide des surfaces et du mobilier ;

- l’emploi quotidien de produit nettoyant ou de désinfectant au cours du nettoyage ;

- un travail méticuleux et soigné : changer l’eau de lavage des surfaces et des sols à chaque pièce, insister dans les angles des murs, derrière les portes et des recoins divers ;

- l’entretien et la décontamination quotidienne des matériels utilisés (balais, serpillières, franges, microfibres, lavettes etc.) ;

- la prise en compte des méthodologies existantes et notamment dans le cadre des démarches H.A.C.C.P. (Hazard Analysis Critical Control Point) pour les prestations exécutées dans les locaux de restauration et de plonge (mise en place d’un protocole de plan de nettoyage et de désinfection).
A cet effet, il devra être tenu compte des risques particuliers que présentent les lieux tels que les locaux et équipements concernant les plonges pour lesquels la qualité d’hygiène sera éventuellement appréciée par des constatations et contrôles périodiques effectués contradictoirement.
1.3
Réglementation

Pour l’ensemble des lots :

Le titulaire du marché doit se conformer :
· Au règlement 852/2004 du parlement européen et du conseil du 29 avril 2004, relatif à l'hygiène des denrées alimentaires ;
· Au règlement 853/2004 du parlement européen et du conseil du 29 avril 2004, fixant des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

· Au règlement 178/2002 du parlement européen et du conseil du 28 janvier 2002, établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'autorité européenne de sécurité aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires ;
· Au règlement 648/2004 du parlement européen et du conseil du 3 mars 2004, relatif aux détergents ; 

· A l’arrêté du 08 octobre 2013, fixant les conditions d’hygiène applicables dans les établissements de restauration collective à caractère social ;
· A la convention collective nationale des entreprises de propreté et services associés du 26 juillet 2011.

Article 2 – DESCRIPTION ET PERIODICITE 
2.1
Dispositions générales 
La fonction « plonge laverie» consiste à assurer le nettoyage et le rangement de la vaisselle utilisée par les clients de l’ensemble de restauration (assiettes, verres, couverts, bols, plateaux, ...), ainsi que la mise en place et le changement des sacs poubelles du tri sélectif, le nettoyage et la désinfection des locaux, des machines, des appareils et des meubles de travail s'y afférents (plonge, rampe de distribution, matériel de tri sélectif des déchets, tables…)
2.2
Locaux et matériels mis à disposition
	Site
	Niveau
	Nature
	Superficie sol
	Natures des sols et murs
	Matériel mis à disposition

	Lot 1 :

Centre de restauration Strasbourg
	RDC
	Local plonge vaisselle
	12 m²
	Carrelage
	Lave batterie à ouverture frontale FV 130.2 eau froide.

Adoucisseur pour lave batterie eau froide.

	Lot 2 :

Centre de restauration Plombières
	RDC
	Local plonge vaisselle
	12 m²
	Carrelage
	Machine à avancement auto de casiers K-M 250 avec WRI et TR3 (90°).

Adoucisseur pour machine à avancement auto de casiers K-M 250.


Les locaux « plonge » comprennent également des échelles de desserte, des chariots, des casiers de lavage et des poubelles destinées au tri sélectif, mis à disposition du titulaire.

Les opérations de maintenance des matériels mis à la disposition du titulaire (réparation, renouvellement…) incombent à la personne publique. Le titulaire est en charge de leur maintien en parfait état de propreté et de leur entretien courant. 

Toutefois, les réparations issues d’un usage anormal de ces matériels ou du non-respect des consignes d’utilisation seront facturées au titulaire (Cf. article 3.3-10 du CCAP). Par ailleurs, le coût inhérent à la mise en place de vaisselle jetable résultant d’un arrêt anormal des machines, imputable au titulaire, sera facturé à celui-ci.
2.3
Tests de surfaces
Le titulaire a l’obligation de faire effectuer au moins 1 fois par mois, à ses frais et par un organisme indépendant agréé, des autocontrôles microbiologiques sur cinq surfaces ou matériels dans les locaux et les plonges « laverie» de chaque centre de restauration (Lot 1 : Strasbourg et Lot 2 : Plombières).

Les résultats de ces tests sont transmis, par courrier et par mail, au gérant de chaque centre de restauration et au responsable HACCP du service alimentation (Cf. article 3 ci-dessous).
Les autocontrôles microbiologiques des surfaces comportent au minimum le dénombrement de la flore totale. Ils doivent être réalisés par un laboratoire indépendant en utilisant une méthode permettant le dénombrement des colonies après incubation. Les critères à utiliser pour l’interprétation des résultats sont : 

· Nombre de colonies / 20 cm² < 25 = Résultat satisfaisant ;
· Nombre de colonies / 20 cm² compris entre 25 et 50 = Résultat douteux (des tests complémentaires doivent être réalisés pour confirmer ou infirmer la réalité d’une dérive dans les pratiques. En attendant, les techniques de nettoyage et désinfection mises en œuvre doivent être vérifiées) ;
· Nombre de colonies / 20 cm² > 50 = Résultat non conforme. 

Dans l’hypothèse où les résultats des tests seraient non-conformes, des actions correctives devront être menées par le titulaire. A l’issue du test suivant, dans la mesure où les résultats s’avèreraient toujours non-conformes, le titulaire se verra appliquer des pénalités conformément aux dispositions de l’article 13.4 du CCAP. 

Il devra par ailleurs prendre, sans délai, les mesures correctives adaptées afin de rétablir un niveau sanitaire acceptable. Ces mesures, formalisées sur un document, seront remises au gérant du centre de restauration concerné et au responsable HACCP du service alimentation (Cf. article 3 ci-dessous).
 L’administration se réserve le droit d’effectuer ou de faire effectuer par un organisme de son choix des tests de surfaces contradictoires.

2.4
Descriptif de la prestation

Les prestations demandées sont assorties d’une obligation de résultat. Le contrôle qualité aura pour objet de vérifier que la qualité des prestations fournies par le titulaire est conforme à l’attente de la personne publique. 

Les prestations sont réalisées du lundi au dimanche - jours fériés inclus – selon l’amplitude d’ouverture fixée à 7 jours.

2.4.1 Définition de la fonction « plonge laverie »

La fonction « plonge laverie » consiste à assurer le nettoyage et le rangement de la vaisselle utilisée par les clients de l’ensemble de restauration (assiettes, verres, couverts, bols, plateaux, ...), ainsi que le nettoyage et la désinfection des locaux, des machines, des appareils et des meubles de  travail s'y trouvant. 

2.4.2 Périodicité des prestations 
· Lot 1 : Centre de restauration Strasbourg : fréquence 7 j / 7 (Cf. annexe 1 du CCTP).

a) Du lundi au vendredi (jours ouvrés) : 

· Petit déjeuner : Pas de prestation « plonge » ; traitement avec la plonge du déjeuner.
· Déjeuner (effectif maximum de 230 couverts) :

· Début de prestation : 11h30.
· Fin de prestation : 14h30.
· Dîner (effectif maximum de 40 couverts) : 

· Début de prestation : 19h00.
· Fin de prestation : 20h45.
b)  Samedi, dimanche et jours fériés.
· Petit déjeuner : Pas de prestation « plonge » ; traitement avec la plonge du déjeuner.
· Déjeuner (effectif maximum de 40 couverts) :

· Début de prestation : 11h30.
· Fin de prestation : 14h00.
· Dîner (effectif maximum de 40 couverts) : 
· Début de prestation : 19h00.
· Fin de prestation : 20h45.
· Lot 2 : Centre de restauration Plombières : fréquence 7 j / 7 (Cf. annexe 2 du CCTP).
a)  Du lundi au vendredi (jours ouvrés) :
· Petit déjeuner : Pas de prestation « plonge » ; traitement avec la plonge du déjeuner.

· Déjeuner (effectif maximum de 260 couverts) :

· Début de prestation : 11h00.
· Fin de prestation : 14h30.
· Dîner (effectif maximum de 80 couverts) : 

· Début de prestation : 18h45.

· Fin de prestation : 20h45.

b)  Samedi, dimanche et jours fériés.

· Petit déjeuner : Pas de prestation « plonge » ; traitement avec la plonge du déjeuner.

· Déjeuner (effectif maximum de 70 couverts) :

· Début de prestation : 11h45.

· Fin de prestation : 14h00.

· Dîner (effectif maximum de 70 couverts) : 
· Début de prestation : 18h45.

· Fin de prestation : 20h45.
Pour chaque centre de restauration, les horaires de réalisation des prestations ne doivent jamais être dépassés, sauf cas exceptionnel à justifier.
2.4.3 Horaire de service des repas :

· Lot 1 : Centre de restauration Strasbourg (Cf. annexe 1 du CCTP) : 

-  Déjeuner : 11h30 / 13h00 en jours ouvrés ; 11h30 / 12h30 les week-ends et jours fériés.

-  Dîner : 19h00 / 20h00 jours ouvrés, week-ends et jours fériés.

· Lot 2 : Centre de restauration Plombières (Cf. annexe 2 du CCTP) : 

-  Déjeuner : 11h00 / 13h00 en jours ouvrés ; 11h45 / 13h00 les week-ends et jours fériés.

-  Dîner : 18h45 / 20h00 jours ouvrés, week-ends et jours fériés.
2.4.4 Description de la prestation journalière de plonge (lots 1 et 2)
· Prestations à charge de la personne publique : 

La personne publique est chargée d’assurer, avant les heures d’ouvertures de chaque centre de restauration, l’allumage des machines, leur remplissage en eau, la mise en place des produits lessiviels et de nettoyage des locaux, ainsi que la surveillance des températures.
· Prestations à charge du titulaire : 
· Appoint en produits lessiviels le cas échéant, surveillance des températures ; 
· récupération en salle des échelles de desserte si nécessaire ;

· prise des plateaux entreposés sur les convoyeurs ou sur les échelles de desserte (ou sur les supports prévus en cas de surcharge ou de panne du convoyeur) ;

· évacuation des déchets dans les poubelles appropriées, avec tri sélectif selon les consignes données par le gérant d’activité (Cf. article 2.4.5 ci-dessous) ;

· installation des couverts, des plateaux, des assiettes et des verres utilisés dans les casiers de lavage, ou sur le tapis du lave-vaisselle après un tri préalable et éventuel pré-nettoyage ;

· mise en service de la machine à laver ;

· passage des casiers dans la machine à laver la vaisselle ;

· vérification de la propreté de la vaisselle et des plateaux à la sortie de la machine à laver la vaisselle (repasser en machine si nécessaire) ;

· réapprovisionnement de la rampe de distribution en vaisselle, couverts, verrerie, plateaux propres et secs pendant la durée du service ;

· après chaque fin de service, rangement de la vaisselle propre, par catégories, sur les chariots ou dans les bacs préalablement nettoyés et désinfectés, soit en zone de stockage, soit en zone de distribution, suivant les consignes du gérant d’activité ;

· nettoyage et désinfection des échelles de dessertes ;

· nettoyage de la machine à laver la vaisselle, de la zone de  plonge et de son environnement (tapis et convoyeurs inclus), conformément aux directives écrites  fournies par le gérant du centre de restauration concerné ; 
· nettoyage des convoyeurs, vérification des tunnels ;

· mise à l’arrêt de la machine à laver la vaisselle ;

· évacuation des poubelles vers les conteneurs appropriés ; 

· vidage et nettoyage des bacs décanteurs ;

· entretien de premier niveau des matériels, notamment de la machine à laver (détartrage, désinfection…) ;
· rangement du poste de travail en fin de prestation ;
· nettoyage et désinfection du local plonge (sols et murs) après chaque prestation (midi et soir).
Dans le cas de panne des machines à laver la vaisselle, le nettoyage des plateaux, ainsi que des couverts, sera effectué à la main. Le cas échéant, une mise en place de vaisselle jetable pourra être effectuée par le BMPM. Dans ce cas, le titulaire devra s’adapter à la solution palliative retenue en mode dégradé. 
A titre d’information, la composition maximale d’un « plateau type » est la suivante :

· 1 plateau en copolyester ;

· 1 assiette « entrée » ;

· 1 assiette « plat » ;

· 1 assiette « fromage » ;

· 1 assiette à dessert ou coupelle ;

· 1 verre ;

· 1 jeu de couvert (1 fourchette, 1 couteau, 1 cuillère).
2.4.5 Tri sélectif
Déchets recyclables (carton/papier, verre, plastique, canette) : 
Si le centre de restauration dispose d’un équipement de tri sélectif pour les déchets recyclables, le titulaire du marché devra se conformer à la réglementation en vigueur et déposer ces déchets dans les conteneurs spécifiques (papier, carton, verre, aluminium et plastique) mis à sa disposition par le site concerné.
2.5 Moyens à charge du titulaire
Le titulaire s'engage à fournir à son personnel une tenue vestimentaire de travail réglementaire, en adéquation avec l'activité objet du marché, ainsi qu’avec les exigences en matière de sécurité et d’hygiène. Cette tenue doit être identifiée (nom et logo du prestataire). Le titulaire fournit également les équipements de protection individuelle adaptés, conformes à la réglementation en vigueur et en quantité suffisante.

2.6 Moyens mis à disposition par la personne publique

Pour chaque lot, le BMPM fournit au titulaire :

· L’ensemble des consommables « plonge » : produits lessiviels et de nettoyage des locaux ;
· Le matériel listé à l’article 2.2 ci-dessus ;
· L’eau nécessaire à l'exécution des  prestations. L’utilisation des dispositifs de lutte contre l’incendie  (RIA) pour s’approvisionner en eau est formellement interdite ;
· L’électricité nécessaire à l’exécution des prestations, ainsi que celle consommée par le titulaire dans les locaux qui lui sont mis à disposition. Le titulaire s’engage à ne pas utiliser cette énergie pour d’autres opérations que celles dédiées aux prestations qui lui sont confiées ;
· L’accès aux vestiaires et sanitaires.
Pour chaque lot, un inventaire contradictoire des matériels, des moyens et des locaux mis à disposition dans les locaux « plonge laverie » du centre de restauration, sera effectué en présence des deux parties avant le démarrage des prestations du marché, lequel sera déclenché par un ordre de service. Cet inventaire a pour objectif de déterminer l’état de fonctionnement des matériels et l’état de propreté du site concerné avant le démarrage des prestations et de procéder aux éventuelles remises en état (Cf. article 3.3-10 du CCAP).
Un inventaire de contrôle sera réalisé tous les ans au minimum par les mêmes intervenants.
Article 3 – CORRESPONDANTS DU MARCHE
Correspondant du service Alimentation : 
Ville de Marseille

Bataillon de marins-pompiers de Marseille

Division SC-AJ
Service ALIMENTATION
9, boulevard de Strasbourg

13233 Marseille Cedex 20

Tél : 04.96.11.76.15
Responsable HACCP : 
MP Jacques- François Serra 




Service Alimentation




9 Boulevard de Strasbourg
13233 Marseille Cedex 20

Tél : 04.96.11.76.15
Gérant des centres de restauration :
Lot1 :  
Ville de Marseille

Bataillon de marins-pompiers de Marseille

Division SC-AJ
Service Alimentation
9 Boulevard de Strasbourg

13233 Marseille Cedex 20

Tél : 04.96.11.75.00
Lot 2 : 
Ville de Marseille

Bataillon de marins-pompiers de Marseille

Division SC-AJ
Service Alimentation
137 Boulevard de Plombières
13 003 Marseille

Tél : 04.95.05.40.55 / 04.95.05.75.00

Nota : Pour chaque lot, dès la notification du marché, le BMPM mettra en place un organigramme définissant les différents interlocuteurs et le fera parvenir au titulaire.
Article 4 – PLAN DE PREVENTION


Dans le cadre de l’exécution des prestations objet du présent marché, et conformément aux dispositions du Code du travail (article R 4511-1 à 4514-10) relatives aux prescriptions particulières d’hygiène et de sécurité applicables aux travaux effectués dans un établissement par une entreprises extérieure, le titulaire du marché participe à une inspection commune préalable du site d’implantation du centre de restauration en présence du chargé de prévention compétent.

Au regard des conclusions de l’inspection commune préalable du site, et notamment en présence d’un risque d’interférence d’activités, d’un nombre total d’heure de travail prévisible en vertu du présent marché supérieur ou égal à 400 heures par an, ou lorsque la nature des travaux à accomplir fait partie des travaux dangereux tels que définis par l’arrêté du 19 mars 1993, un plan de prévention des risques formalisant les mesures de sécurité retenues est rédigé et visé par les deux parties.

Toute évolution des risques liés aux interventions fait l’objet d’une nouvelle inspection commune préalable, ainsi que, le cas échéant, d’une modification du plan de prévention pris en conséquence.
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Fourniture et livraison d’un dispositif de tri de victimes au profit du bataillon de marins-pompiers de Marseille.


